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Protection des civils en periode de conflit arme 
Rapport du Secretaire general 
I. Introduction 

1. Le present rapport est presente comme suite a la demande formulee par le 
President du Conseil de securite dans sa declaration du 21 septembre 2018 
(S/PRST/2018/18). II donne egalement suite aux demandes formulees par le Conseil 
dans ses resolutions 2286 (2016) et 2417 (2018) de rendre compte de la protection 
des soins de sante et des risques d’insecurite alimentaire dans les situations de conflit. 

2. L’annee 2019 marque le soixante-dixieme anniversaire des quatre Conventions 
de Geneve, des pierres angulaires du droit international humanitaire. Leur adoption 
au lendemain de la Seconde Guerre mondiale a clairement etabli que ceux qui ne 
participent pas ou ne participent plus directement aux hostilites - les blesses, les 
malades, les prisonniers de guerre et les civils, y compris les civils vivant sous 
occupation - doivent etre proteges, et leur vie et leur dignite preservees sans aucune 
distinction de caractere defavorable. 

3. L’annee 2019 marque egalement le vingtieme anniversaire de 1’adoption de la 
resolution 1265 (1999) et de l’inscription a l’ordre du jour du Conseil de securite de 
la question ayant trait a la protection des civils - decision que le Conseil a prise, entre 
autres, parce qu’il se dit vivement preoccupe par le fait que les dispositions du droit 
international humanitaire sont de moins en moins respectees pendant les conflits 
armes [resolution 1265 (1999)]. Depuis lors, la question de la protection des civils 
fait partie des questions essentielles inscrites au programme de travail du Conseil 
(S/PRST/2015/23). Elle a ete prise en compte dans les deliberations et les decisions 
du Conseil portant sur des situations precises, ce qui a conduit a des mesures concretes 
visant a renforcer la protection des civils - femmes, filles, garfons et hommes - 
touches par les conflits armes. Au Conseil et parmi les Etats Membres et la 
communaute internationale dans son ensemble, elle a offert l’occasion d’instaurer et 
d’affermir un climat de sensibilisation au fait qu’il fallait prevenir les violations et 
autres problemes de protection et y faire face. 

4. II est fort preoccupant de constater que la situation en matiere de protection des 
civils n’a malheureusement guere evolue depuis 20 ans. En septembre 2018, le 
Conseil de securite s’est declare profondement indigne : par le fait que les civils 
constituaient toujours la vaste majorite des victimes des situations de conflit arme ; 
par les diverses repercussions que les conflits continuaient d’avoir a court terme et a 
long terme sur les civils, notamment les deplacements forces ; par l’utilisation de la 
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famine comme tactique de guerre ; par le deni illegal de l’acces a l’aide humanitaire ; 
par les attaques menees contre le personnel medical, les agents humanitaires, les 
hopitaux et d’autres installations medicales ; par les violences sexuelles et fondees 
sur le genre ; par les dommages intentionnels et les destructions en violation du droit 
d’infrastructures civiles, de biens et de moyens de subsistance des civils 
(S/PRST/2018/18) - auxquels j’ajouterais les dommages et les destructions 
d’infrastructures civiles, de biens et de moyens de subsistance des civils qui ne sont 
pas necessairement intentionnels ou illegaux, mais dont les consequences sont 
egalement devastatrices pour les civils. 

5. Au cours des 20 dernieres annees, et auparavant, de tels actes ont ete infliges 
chaque jour a des millions de civils touches par des conflits. II s’en produira pendant 
20 ans encore, et au-dela, si aucune mesure n’est prise d’urgence pour surmonter la 
difficulte majeure qu’il y a a garantir et a ameliorer 1’application du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de fhomme, en particulier dans la 
conduite des hostilites. Le fait que des parties ne veillent pas avec un scrupule 
constant a epargner les civils lors de leurs operations militaires et a prendre toutes les 
precautions possibles pour eviter de faire des victimes parmi les civils ou, a tout le 
moins, pour limiter leur nombre, declenche une funeste reaction en chaine par laquelle 
des centaines de civils sont tues, blesses ou mutiles dans les conflits chaque mois et 
des milliers d’autres sont deplaces, forces d’abandonner leurs maisons, leurs 
communautes et leurs moyens de subsistance vers un destin tres incertain et tragique. 

6. Comme l’a demande le Conseil, la section II du present rapport comprend un 
resume des progres accomplis et des difficultes rencontrees par l’Organisation des 
Nations Unies ces 20 dernieres annees en matiere de protection des civils. La 
section III passe en revue la situation actuelle concernant la protection des civils et 
souligne que le programme de protection reste d’actualite 20 ans apres. La section IV 
est centree sur la difficulte majeure qu’il y a a faire mieux respecter le droit - la 
premiere des trois priorites en matiere de protection definies dans mon rapport de 
2017 (S/2017/414) et examinees dans mon rapport de 2018 (S/2018/462)-, l’accent 
etant mis en particulier sur la conduite des hostilites. La section V porte sur la maniere 
dont le Conseil et les Etats Membres peuvent relever ce defi et, en outre, renforcer 
les effets concrets du programme de protection dans les annees a venir. 


Vingt ans de protection des civils : progres accomplis 
et difficultes rencontrees 1 

7. Le 12 fevrier 1999, le Conseil de securite a tenu son premier debat public sur la 
protection des civils en periode de conflit arme, suscite par la brutalite du conflit en 
Sierra Leone, le nettoyage ethnique dans les Balkans, ainsi que par le genocide et les 
mouvements de personnes deplacees dans la region des Grands Lacs. A Tissue du 
debat, le Conseil a adopte une declaration de sa presidence, ou il se disait vivement 
preoccupe par la multiplication des victimes civiles que faisaient les conflits armes 
(S/PRST/1999/6). II a note que les civils constituaient la vaste majorite des victimes 
des conflits et que les combattants les prenaient de plus en plus souvent pour cible. II 
a souligne qu’il attachait une grande importance a cette question et affirme que la 


Pour une presentation detaillee des progres accomplis et de certaines des difficultes rencontrees 
ces 20 dernieres annees, voir aussi Bureau de la coordination des affaires humanitaires, Building a 
Culture of Protection: 20 Years of Security Council Engagement on the Protection of Civilians (a 
paraitre) (Instauration d’une culture de protection : 20 annees consacrees par le Conseil de 
sccuritc a la protection des civils). 




communaute internationale se devait d’aider et de proteger les populations civiles 
touchees par les conflits armes. 

8. Dans cette declaration, le Conseil demandait au Secretaire general de lui 
presenter un rapport contenant des recommandations concernant les moyens 
d’ameliorer la protection des civils. A ce jour, le Conseil a examine 14 rapports de ce 
type. Ils ont porte sur un large eventail de questions, soulignant que la protection des 
civils n’etait pas de nature exclusivement humanitaire et qu’elle exigeait une action 
dans les domaines du maintien de la paix, des droits de l’homme, de l’etat de droit, 
de la politique, de la securite, du developpement et du desarmement. II est souligne 
dans les rapports que les efforts visant a renforcer la protection ne sauraient se 
substituer aux dispositifs politiques visant a prevenir les conflits ouay mettre fin et 
a instaurer une paix durable qui, comme je l’ai deja souligne, demeurent les moyens 
les plus efficaces de proteger les civils. Les rapports contiennent plus de 
200 recommandations portant sur des questions telles que la conduite des hostilites, 
les deplacements forces, la violence sexuelle, l’acces humanitaire, les contacts avec 
les groupes armes non etatiques, l’application du principe de responsabilite pour les 
violations et le role de protection des missions de maintien de la paix et des 
organisations regionales. 

A. Poursuite de l’elaboration et de la consolidation du cadre normatif 

9. Plusieurs de ces questions ont ete prises en compte dans des resolutions phares 
relatives a la protection des civils [1265 (1999), 1296 (2000), 1674 (2006), 
1738 (2006), 1894 (2009), 2175 (2014), 2222 (2015), 2286 (2016) et 2417 (2018)] et 
relayees dans un nombre croissant de resolutions portant sur des situations 
determinees et de mandats de maintien de la paix. Grace a ces resolutions, le Conseil 
de securite a joue un role essentiel dans la poursuite de l’elaboration et de la 
consolidation du cadre normatif destine a la protection des civils en reaffirmant et en 
renforgant les normes existantes et en veillant a mieux assurer leur application. Au fil 
du temps, les textes adoptes par le Conseil sur la protection des civils sont devenus 
de plus en plus precis, detailles et directifs, davantage harmonises avec le droit 
international humanitaire et le droit des droits de l’homme et, ainsi, plus propices a 
leur application. 

10. Les questions de protection ont egalement ete abordees dans les travaux du 
Conseil sur les enfants et les conflits armes, et sur les femmes et la paix et la securite. 
L’adoption de la resolution 1612 (2005), la creation du Groupe de travail sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme, du mecanisme de surveillance et de 
communication des informations et du mecanisme d’inscription sur la liste etablie par 
le Conseil de securite pour proteger les enfants, le travail de ma Representante 
speciale et 1’elaboration de plans d’action visant a mettre fin aux graves violations 
commises contre les enfants et a les prevenir ont permis d’accomplir des progres non 
negligeables dans la protection des enfants en temps de conflit. Dans ses resolutions 
sur les femmes et la paix et la securite, notamment la resolution 1325 (2000), le 
Conseil a demande aux parties a un conflit de respecter le droit international 
applicable aux droits et a la protection des femmes et des filles et de proteger celles-ci 
contre les actes de violence sexiste et toutes les autres formes de violence dans les 
situations de conflit. L’adoption de la resolution 1820 (2008) et la creation 
consecutive du mandat du Representant special du Secretaire general charge de la 
question des violences sexuelles commises en periode de conflit, conformement a la 
resolution 1888 (2009), ont montre que le Conseil etait determine a lutter contre la 
violence sexuelle. Cette determination a ete renforcee par des initiatives telles que 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les violences sexuelles 



commises enperiode de conflit [resolution 1888 (2009)] et les arrangements de suivi, 
d’analyse et de communication de l’information [resolution 1960 (2010)]. 

11. L’utilite averee des mecanismes de surveillance et de communication des 
informations sur le sort des enfants en conflit arme et la violence sexuelle liee aux 
conflits, ainsi que celle des composantes droits de l’homme des operations de paix 
des Nations Unies, montre qu’il importe de suivre efficacement et systematiquement 
la situation concernant la protection des civils en general et d’en rendre compte plus 
largement, comme le Conseil l’a demande (S/PRST/2018/18). En particulier, et 
comme indique dans mon Programme de desarmement « Assurer notre avenir 
commun » 2 , il faudrait, le cas echeant et dans la mesure du possible, s’employer plus 
activement a etablir un mecanisme de recensement des victimes, ainsi que l’a fait la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan. II s’agit la d’une mesure 
essentielle pour appuyer, aupres des parties au conflit, les activites de sensibilisation 
fondees sur des donnees factuelles etpour determiner les facteurs susceptibles de faire 
des victimes parmi les civils, ce qui permet d’apporter des ajustements aux operations 
en cours et a venir. 

12. Outre l’attention qu’il a accordee aux enfants et a la violence sexuelle, le 
Conseil a adopte des resolutions dans lesquelles il a expressement condamne les 
attaques contre les travailleurs humanitaires, le personnel medical et humanitaire 
exe^ant des fonctions d’ordre exclusivement medical et les journalistes et enjoint 
aux parties au conflit d’y mettre fin et d’assurer la protection de ces personnes. Il 
s’est interroge sur le lien entre conflits et insecurity alimentaire, de meme que sur les 
repercussions que le transfert illicite, l’accumulation excessive et le detournement 
d’armes legeres et de petit calibre ont sur les civils. Si le Conseil peut obtenir des 
resultats plus cibles et potentiellement fructueux en s’interessant de la sorte a des 
questions precises, je l’invite cependant a s’efforcer d’apprehender la protection de 
tous les civils dans une perspective globale et de veiller a ce que les autres problemes 
pressants et nouveaux, tels que la guerre urbaine et la conduite des hostilites, soient 
pleinement pris en compte. 

13. Le Conseil a adopte 13 declarations de sa presidence sur la protection des civils. 
Il y soulignait que la protection des civils « faisait partie des questions essentielles » 
inscrites a son programme de travail (S/PRST/2015/23 et S/PRST/2018/18). Ces 
declarations lui ont egalement servi de support pour publier son aide-memoire sur la 
protection des civils et ses mises a jour regulieres. Dans son aide-memoire, il definit 
ses principales preoccupations en matiere de protection et, compte tenu de la pratique 
anterieure, les me sure s qu’il pourrait prendre pour y repondre dans ses resolutions et 
les declarations de sa presidence. 

14. En janvier 2009, le groupe informel d’experts du Conseil de securite sur la 
protection des civils, dont la creation a ete recommandee en 2007 (voir S/2007/643) 
afin d’integrer les questions de protection a l’activite du Conseil dans son ensemble, 
s’est reuni pour la premiere fois. Il s’est reuni une centaine de fois depuis lors et 
continue d’offrir aux acteurs humanitaires et autres parties prenantes une instance 
importante pour informer le Conseil afin que celui-ci tienne compte des problemes de 
protection dans ses decisions. Le Conseil devrait continuer a tirer pleinement parti du 
groupe informel d’experts et, par son intermediate, mettre a profit l’aide-memoire et 
la richesse des bonnes pratiques elaborees ces 20 dernieres annees. 


Publication des Nations Unies, numero de vente : F.18.IX.6 ; egalement disponible a l’adresse 
suivante : https://www.un.org/disarmament/sg-agenda/fr/. 




Application 


15. Aussi important soit-il de poursuivre 1’elaboration et la consolidation du cadre 
normatif, Faction menee par le Conseil de securite doit se traduire par une 
amelioration concrete de la protection des civils sur le terrain ou contribuer aux efforts 
consentis a cette fin par 1’Organisation des Nations Unies et d’autres organisations 
humanitaires et de defense des droits de l’homme. Le Conseil a mis en place plusieurs 
me sure s a cette fin. 

Role des operations de paix 

16. La prise en compte des questions de protection des civils et le degre eleve de 
priorite qui leur sont accordees dans les mandats de plusieurs operations de paix, a 
commencer par la Mission des Nations Unies en Sierra Leone en 1999, figurent parmi 
les mesures essentielles prises par le Conseil a cet egard. II est desormais bien etabli 
que la protection des civils est une priorite des operations de paix et qu’elle sert de 
critere pour evaluer les progres accomplis par les missions, ainsi que l’atteste 
Elaboration d’un important ensemble de politiques et d’orientations, dont des 
directives precises concernant les composantes Personnel en uniforme. L’approche 
operationnelle concernant la protection des civils a ete mieux definie, et, pour que les 
operations de maintien de la paix soient plus efficaces a cet egard, des outils et 
systemes ont ete mis au point, tels que des equipes mixtes de protection des civils et 
des reseaux d’alerte locale. Le champ des activites de protection a ete elargi de 
maniere a inclure, notamment, la facilitation des accords locaux de paix et de cessez- 
le-feu dans les zones de conflit en Republique centrafricaine, qui sont surveilles par 
des composantes civiles et en tenue. Au Soudan du Sud, pres de 200 000 personnes 
deplacees a l’interieur du territoire sont hebergees sur des sites de protection des 
civils. En integrant regulierement la politique de diligence voulue en matiere de droits 
de 1’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes dans 
les mandats de maintien de la paix pertinents, le Conseil de securite contribue 
largement aux efforts deployes par les missions de maintien de la paix pour faire 
appliquer par certaines parties au conflit le droit international humanitaire, ainsi que 
les droits de l’homme et des refugies. 

17. La nature des conflits et du maintien de la paix etant en pleine mutation, nous 
devons continuellement evoluer et nous adapter. Certaines missions de maintien de la 
paix ayant re<?u pour mandat de prendre part a des operations militaries dirigees contre 
des groupes armes ou de diriger de telles operations, ou encore de mener des 
operations conjointes avec des forces autres que celles des Nations Unies dans 
certains contextes, l’execution d’autres activites prescrites, notamment la protection 
des civils, s’est heurtee a des difficultes considerables. Les engagements pris au titre 
de 1’Action pour le maintien de la paix aideront a surmonter certaines de ces 
difficultes et a renforcer encore le role protecteur des soldats de la paix. Pour ce faire, 
il faut une action collective, notamment de la part des Etats Membres et du Secretariat, 
pour s’adapter a revolution de l’environnement en recensant les bonnes pratiques et 
en dispensant une formation appropriee, l’accent devant etre mis sur la formation 
prealable au deployment que doivent assurer les pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police. Les Etats Membres doivent egalement s’engager a faire en sorte 
que les missions de maintien de la paix disposent de ressources suffisantes, et les pays 
fournisseurs de contingents veiller a ce que leurs contingents soient aptes a executer 
leurs taches et incluent davantage de femmes. Finalement, la protection des civils 
exige que les Etats Membres s’engagent a trouver un consensus touchant les principes 
regissant les operations de maintien de la paix et leurs incidences, pour ce qui est 
notamment de preciser ce qui est attendu des soldats de la paix et de repertorier les 
situations qui peuvent exceder leur capacite d’intervention. 
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Protection de certains groupes 

18. Dans le contexte du maintien de la paix, le Conseil de securite a pris des mesures 
importantes pour ameliorer la protection de certains groupes. Dans le premier rapport 
du Secretaire general, les femmes et les enfants ont ete designes comme necessitant 
des mesures de protection speciales. II s’agissait notamment de veiller a ce que leurs 
besoins soient pris en compte par les missions de maintien de la paix qui, a leur tour, 
ont deploye des conseilleres et conseillers pour assurer la protection des femmes et 
des enfants et des conseilleres et conseillers pour les questions de genre dans plusieurs 
missions. II s’agissait egalement de faire accepter ces questions par l’ensemble des 
missions et de renforcer l’activite des organismes humanitaires dans leurs domaines 
respectifs. 

19. Le Conseil s’est egalement efforce d’ameliorer la protection des refugies et des 
deplaces en donnant mandat aux missions de maintien de la paix de proteger les camps 
et les sites contre des attaques armees, et de preserver leur caractere civil et 
humanitaire en appuyant le desarmement et la separation des combattants. II a 
egalement favorise la mise en place de solutions durables en faveur des refugies et 
des deplaces, qui soient fondees sur un retour entrepris volontairement et en 
connaissance de cause, dans la securite et la dignite, tout en donnant mandat aux 
missions de maintien de la paix d’appuyer le retour dans ces conditions et de creer 
des environnements surs. 

Application renforcee du principe de responsabilite 

20. Les efforts que deploie le Conseil de securite afin de donner concretement effet 
au programme de protection transparaissent egalement dans l’action qu’il mene en 
vue de mieux assurer que les auteurs d’atteintes graves au droit international 
humanitaire et au droit des droits de l’homme aient a repondre de leurs actes. C’est 
ainsi qu’il a facilite et encourage l’appui a l’application du principe de responsabilite 
a l’echelle nationale, en mettant l’accent sur la responsabilite qu’ont les Etats 
d’enqueter sur les violations graves et d’en punir les auteurs. II a egalement pris des 
mesures visant a rapatrier les membres du personnel impliques dans des violations 
graves des droits de la personne liees a 1’exploitation et aux atteintes sexuelles et a 
empecher leur deployment. 

21. Le Conseil a egalement pris des mesures plus directes. Apres la creation, sans 
precedent dans l’histoire, du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie en 
1993 et du Tribunal international pour le Rwanda en 1994, le Conseil a demande la 
creation de commissions d’enquete sur le Darfour en 2004 et sur la Republique 
centrafricaine en 2013, ainsi que l’etablissement de mecanismes permettant 
d’identifier dans toute la mesure possible les personnes impliquees dans l’utilisation 
d’armes chimiques en Republique arabe syrienne, en 2015, et, en 2017, la mise en 
place d’une equipe d’enquete ayant pour mandat de recueillir, de conserver et de 
stocker des elements de preuve attestant des crimes internationaux commis en Iraq 
par le groupe terroriste Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL). Ces efforts 
constituent des avancees importantes en ce qui concerne l’application du principe de 
responsabilite pour les crimes graves au regard du droit international. 

22. En 2005, s’appuyant sur les conclusions de la Commission internationale 
d’enquete pour le Darfour, le Conseil a pris la mesure sans precedent de porter la 
situation devant le Procureur de la Cour penale internationale de l’epoque. II a fait de 
meme en 2011 avec la situation en Libye. Depuis, aucune autre situation n’a ete portee 
devant la Procureure de la Cour penale internationale par le Conseil. 
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Mesures ciblees en reponse aux violations 

23. Le Conseil impose de plus en plus de mesures ciblees - gel des avoirs et 
interdiction de voyager - afin de regler les problemes lies a la protection des civils. 
II existe actuellement huit regimes de sanctions 3 dont les criteres de designation pour 
l’imposition de sanctions contre des personnes ou des entites comprennent 
notamment les violations du droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme, l’obstruction de l’aide humanitaire, le recrutement ou 
l’utilisation d’enfants dans les conflits armes et les actes de violence prenant pour 
cibles des civils, notamment les meurtres, les mutilations et les violences sexuelles et 
fondees sur le genre. En outre, sept groupes et equipes de surveillance qui appuient 
les travaux des comites des sanctions comptent des experts humanitaires ou des 
experts humanitaires internationaux charges d’assurer un suivi des questions de 
protection tout au long de leur mandat. Le Conseil a egalement impose un embargo 
sur les armes dans plusieurs conflits pour endiguer les mouvements d’armes et de 
munitions illicites, qui compromettent encore davantage la paix et la stabilite. Les 
Etats Membres doivent absolument prendre les moyens necessaires pour mettre en 
oeuvre ces mesures. 

III. La pertinence permanente de la protection des civils 
dans une epoque de guerre asymetrique et de guerre 
urbaine 

24. II ne fait aucun doute que les mesures prises par le Conseil de securite ces 
20 dernieres annees ont renforce le dispositif de protection des civils en periode de 
conflit arme et sauve d’innombrables vies. Toutefois, un examen de l’etat de la 
protection des civils entre le l er janvier et le 31 decembre 2018 montre que les civils 
continuent de constituer la vaste majorite des victimes, et sont les cibles et les 
victimes d’attaques aveugles et d’autres violations commises par les parties au conflit. 
Vingt ans plus tard, il est plus pertinent et urgent que jamais d ’appliquer le programme 
de protection. 

25. Cette situation est due en partie a la nature des conflits contemporains. En effet, 
ils se caracterisent par une proliferation et une fragmentation des groupes armes non 
etatiques, qui ont exacerbe l’asymetrie des conflits. Les consequences de cette 
evolution ont ete particulierement funestes pour les civils, certains groupes armes 
ayant cherche a compenser leur inferiorite militaire en recourant a des strategies qui 
contreviennent au droit international, notamment des attaques contre des civils. 

26. Les repercussions sur les civils sont aggravees par le fait que les conflits se 
deroulent de plus en plus souvent dans des centres urbains, que les groupes armes non 
etatiques exploitent pour inverser a leur avantage le rapport de forces avec les forces 
armees regulieres. Aujourd’hui, plus de 50 millions de personnes sont touchees par 
des conflits urbains. 

27. Dans de telles situations, les risques pour les civils sont d’autant plus grands 
que les forces armees conventionnelles ripostent systematiquement par des methodes 
et des moyens de guerre qui causent, directement ou indirectement, des dommages 
immediats et a long terme dont les civils sont encore une fois les premieres victimes 
et qui, dans certains cas, constituent des manquements a leurs obligations au titre du 
droit international humanitaire. En outre, le soutien direct et indirect de tiers aux 


3 II s’agit des regimes de sanctions visant la Libye, le Mali, la Republique centrafricaine, la 
Republique democratique du Congo, la Somalie, le Soudan, le Soudan du Sud et le Yemen. 
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parties au conflit attise la violence et prolonge de nombreux conflits actuels, tout en 
augmentant le risque qu’ils s’etendent aux Etats voisins. 


A. La situation en matiere de protection des civils 

Nombre eleve de morts et de blesses parmi les civils et incidences 
sur les biens de caractere civil 

28. II est a la fois tragique et consternant que, tout au long de 2018, des dizaines de 
milliers de civils aient ete tues, blesses ou mutiles a la suite d’attaques directes ou 
aveugles perpetrees par des parties a des conflits en Afghanistan, en Iraq, en Libye, 
au Mali, au Myanmar, au Niger, au Nigeria, en Republique arabe syrienne, en 
Republique centrafricaine, en Republique democratique du Congo, en Somalie, au 
Soudan du Sud, au Tchad, en Ukraine, au Yemen et ailleurs. En2018, l’ONU a 
recense plus de 22 800 civils tues ou blesses lors d’attaques dans six de ces situations : 
pres de 11 000 en Afghanistan ; plus de 2 600 en Iraq ; 1 300 au Mali ; 1 500 en 
Somalie ; 3 700 au Soudan du Sud, dont plus de 1 400 femmes ; 2 700 au Yemen. II 
est presque certain que ces chiffres sont inferieurs a la realite. 

29. Compte tenu du nombre de morts et de blesses, auquel viennent s’ajouter les 
temoignages de victimes et declarations de temoins et le flot incessant d’informations 
de tout type faisant etat de souffrances infligees a des civils, on constate avec une 
preoccupation croissante que les parties persistent, deliberement ou non, a ne pas 
respecter l’obligation de veiller constamment a epargner les populations civiles et les 
biens de caractere civil lors des operations militaires, comme l’exige le droit 
international humanitaire. L’utilisation continue d’armes chimiques signalee en 
Republique arabe syrienne en 2018, qui a suscite de profondes inquietudes, demeure 
une violation grave de l’interdiction de longue date de ces armes dans le monde, qui 
ne saurait etre toleree. 

30. En 2018 ont aussi ete signalees de nombreuses attaques contre des biens de 
caractere civil, notamment des maisons, des ecoles, des hopitaux, des marches, des 
camps de refugies et de personnes deplacees, des lieux de culte et des infrastructures 
dont depend la survie des civils. En Republique centrafricaine, par exemple, au moins 
112 civils ont ete tues et 27 blesses lors d’une attaque contre un camp de personnes 
deplacees a Alindao en novembre. En Republique arabe syrienne, en avril 2018, une 
mission devaluation menee par l’ONU a Raqqa a constate que pres de 70 % des 
batiments de la ville avaient ete detruits ou endommages et que la fourniture de 
services essentiels tels que l’eau, l’electricite et les soins de sante etait inexistante ou 
gravement limitee. 

31. Raqqa n’est qu’un exemple parmi d’autres des repercussions devastatrices 
qu’ont sur les civils et les biens de caractere civil les combats quand ils sont menes 
dans des zones peuplees et font intervenir des armes explosives. J’ai demande a 
plusieurs reprises aux parties belligerantes de s’abstenir d’utiliser des engins 
explosifs a large rayon d’impact dans les zones peuplees en raison des dommages 
immediats, cumulatifs et complexes que ceux-ci peuvent avoir a long terme. En 2018, 
on estime que 20 384 civils ont ete tues ou blesses par des armes explosives dans des 
zones peuplees 4 . En Afghanistan, en 2018, par exemple, l’ONU a enregistre plus de 
5 800 victimes civiles d’engins explosifs improvises, de tirs indirects et d’armes a 
lanceur aerien, attributes pour la majorite a l’action d’elements 
antigouvernementaux. Le nombre de victimes civiles resultant de l’utilisation d’armes 
aeroportees a augmente de 61 % par rapport a l’annee precedente, qui avait 
jusqu’alors ete l’annee la plus meurtriere depuis que l’ONU a commence a recenser 


4 Donnees fournies par Action on Armed Violence, Explosive Violence Monitor 2018 (a paraitre). 
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les victimes civiles en 2009. Au Yemen, en 2018, plus de 17 000 incidents lies au 
conflit ont ete signales, y compris l’utilisation generalisee d’armes explosives, qui 
ont fait des morts et des blesses et endommage ou detruit des systemes d’irrigation, 
des sites agricoles, des ecoles, des hopitaux et des points d’eau. Les restes explosifs 
de guerre constituent une menace permanente pour les civils et retardent le 
retablissement des services et la reconstruction. En effet, en Republique arabe 
syrienne, la presence de restes explosifs de guerre a ete signalee dans 1 980 localites 
dans tout le pays. En 2018, les restes explosifs de guerre et les mines terrestres ont 
tue ou blesse 119 civils en Ukraine et 227 enfants au Yemen. 

32. Comme indique dans d’autres documents, les violences sexuelles liees aux 
conflits persistent dans de nombreux conflits armes, souvent dans le cadre d’une 
strategic de plus grande envergure. En 2018, elles etaient utilisees pour deplacer des 
communautes au Soudan du Sud, en ciblant les enfants, les personnes agees et les 
femmes enceintes ; elles etaient employees comme moyen de repression, de terreur et 
de controle en Republique arabe syrienne et en Republique democratique du Congo, 
et servaient a financer le conflit en Libye et au Nigeria, ou l’esclavage sexuel et la 
traite des etres humains comptaient parmi les sources de financement des activites 
des acteurs armes. Je me felicite des initiatives visant a renforcer la lutte contre la 
violence sexuelle, notamment la prochaine conference internationale d’annonce de 
contributions qui sera accueillie conjointement par la Norvege et l’ONU a Oslo en 
mai, et j’encourage les Etats Membres a appuyer ces initiatives. Je salue egalement 
les efforts consentis au sein de l’Organisation et par les Etats Membres pour prevenir 
l’exploitation et les atteintes sexuelles, notamment en donnant la priorite aux 
victimes, en mettant fin a l’impunite des auteurs de tels actes, en collaborant avec la 
societe civile et les partenaires exterieurs et en assurant une meilleure education et 
une plus grande transparence. 

33. Les conflits ont continue d’avoir des retombees devastatrices pour les enfants 
tout au long de l’annee 2018. C’est en Afghanistan, en Republique arabe syrienne et 
au Yemen qu’on denombrait le plus d’enfants tues et mutiles, principalement lors de 
frappes aeriennes et d’operations au sol. Les attaques contre des ecoles et des 
hopitaux et leur utilisation a des fins militaires se sont multipliees dans des pays 
comme 1’Afghanistan, la Libye, le Mali, le Myanmar, le Nigeria, la Republique arabe 
syrienne, la Republique centrafricaine, la Republique democratique du Congo, la 
Somalie, le Soudan du Sud ou le Yemen, ou quelque 2 000 ecoles sont inutilisables 
en raison du conflit, parmi lesquelles 256 ont ete detruites et 1 520 ont ete 
endommagees par des frappes aeriennes ou des bombardements. Dans de nombreux 
cas, les attaques contre les ecoles ont particulierement restreint l’acces des filles a 
1’education. 

34. Les conflits ont continue de faire des victimes parmi les journalistes en 2018, 
des morts, des blesses et des menaces dans leurs rangs ayant ete signales en 
Afghanistan, en Libye, en Republique arabe syrienne, en Republique centrafricaine, 
en Somalie, dans le Territoire palestinien occupe et au Yemen. Ces faits sont tres 
preoccupants et ont une incidence grave sur l’independance des journalistes, qui est 
essentielle pour denoncer les souffrances humaines, pousser les belligerants a la 
retenue et faire pression pour que des solutions politiques soient trouvees et que les 
responsabilites soient etablies. 

Deplacements forces 

35. Les deplacements forces restaient un trait caracteristique des conflits en 2018, 
touchant le Nigeria, la Republique arabe syrienne, la Republique centrafricaine, la 
Republique democratique du Congo, la Somalie, le Soudan, le Soudan du Sud, le 
Yemen et d’autres pays. A la mi-2018, les conflits avaient fait environ 1,4 million de 
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nouveaux deplaces d’un pays a l’autre, et 5,2 millions de deplaces a l’interieur de leur 
propre pays. Selon les donnees disponibles, on estimait a 40 millions le nombre de 
personnes deplacees dans leur propre pays a la suite de conflits et de violences, tandis 
que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (UNHCR) a recense 
un total de 28,5 millions de refugies et de demandeurs d’asile. La population de 
refugies de la Republique arabe syrienne est restee la plus importante, atteignant 
6,5 millions en milieu d’annee, auxquels s’ajoutent 6,2 millions de personnes 
deplacees a l’interieur du pays. A la mi-2018, de grands nombres de personnes 
deplacees etaient signales en Somalie (2,6 millions), au Yemen (2,1 millions), en 
Afghanistan, en Iraq et au Soudan (2 millions chacun), au Nigeria (1,9 million), au 
Soudan du Sud (1,8 million) et en Ukraine (1,5 million). 

36. Beaucoup de ces personnes deplacees, dont la majorite sont des femmes, sont 
confrontees a d’importants problemes de protection et d’assistance alors que les 
families et les communautes qui les accueillent, dans les zones urbaines et ailleurs, 
subissent une pression croissante. La majorite d’entre elles resteront deplacees 
pendant des annees, faute de solutions durables qui exigent une prise en main au 
niveau national et un engagement a long terme pour regler les problemes rencontres 
en matiere de droits de l’homme, d’intervention humanitaire, de developpement, de 
consolidation de la paix et de gestion des risques de catastrophe. II faut d’urgence 
redoubler d’efforts a cet egard, notamment en organisant des consultations avec les 
personnes deplacees et les communautes touchees elles-memes, en les impliquant 
dans la planification et en sollicitant la participation active des autorites locales. 

37. Le pacte mondial sur les refugies, adopte en2018 par l’Assemblee generale, 
marque une etape importante vers un partage plus equitable et plus previsible des 
charges dans l’aide aux refugies, notamment ceux qui fuient les conflits. Les Etats 
Membres sont encourages a appliquer pleinement ce pacte. Dans le meme temps, 
l’annee 2019 marque les 50 ans de la Convention de 1’Organisation de l’unite 
africaine regissant les aspects propres aux problemes des refugies en Afrique et les 
10 ans de la Convention de l’Union africaine sur la protection et l’assistance aux 
personnes deplacees en Afrique, presentant ainsi l’occasion de rechercher activement 
des solutions aux deplacements sur ce continent. Dans le cadre de la mise en oeuvre 
du plan d’action lance en avril 2018 par la Rapporteuse speciale sur les droits de 
l’homme des personnes deplacees dans leur propre pays pour souligner le vingtieme 
anniversaire des Principes directeurs relatifs au deplacement de personnes a 
l’interieur de leur propre pays, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, un certain nombre 
d’Etats touches par les deplacements, des organismes des Nations Unies et d’autres 
acteurs se sont reunis pour partager des bonnes pratiques et renforcer 1 ’action face au 
deplacement interne. 

Entraves a l’acces humanitaire 

38. En 2018, les operations humanitaires menees autour de plusieurs conflits ont ete 
compromises par des restrictions d’acces omnipresentes et persistantes, dont les plus 
handicapantes, outre les hostilites elles-memes et les defis logistiques, restaient les 
obstacles bureaucratiques et les attaques contre le personnel humanitaire. Les 
obstacles bureaucratiques ont ete signales dans plusieurs situations de conflit, 
notamment en Iraq, en Libye, au Myanmar, en Republique arabe syrienne, en 
Republique democratique du Congo, en Somalie, au Soudan, au Soudan du Sud, dans 
le Territoire palestinien occupe et au Yemen. Dans le Territoire palestinien occupe, 
ou Israel impose des restrictions a Gaza depuis maintenant 12 ans, des restrictions 
supplementaires a la liberte de circulation ont ete introduces, ce qui a contribue a 
deteriorer encore davantage la situation humanitaire. Au Myanmar, l’acces 
humanitaire dans les Etats kachin et shan a atteint son point le plus bas en trois ans, 
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l’acces aux zones de conflit ouvert, aux zones contestees et aux zones accueillant des 
personnes deplacees et d’autres groupes vulnerables etant interdit. Dans l’Etat 
rakhine, d’importantes difficultes continuaient de restreindre l’acces, en particulier 
dans trois districts du nord, Rathedaung, Buthidaung et Maungdaw. De nombreuses 
autorisations de voyage ont ete approuvees dans la partie centrale de l’Etat, mais il a 
ete signale que la police locale et les autorites des camps continuaient d’imposer des 
restrictions supplementaires. 

39. Dans ces situations comme dans d’autres, il faut prendre des mesures 
immediates pour faciliter un acces humanitaire sur, rapide et sans entrave aux 
populations dans le besoin, et pour que celles-ci resoivent des services d’assistance. 
Les bonnes pratiques dans ce domaine pourraient etre reproduces, telles que 
1’exemption ou l’acceleration des procedures concernant les visas pour le personnel 
humanitaire et le dedouanement des biens et du materiel humanitaires. Des Etats tiers 
se sont egalement attaches a veiller a ce que les parties au conflit facilitent l’acces 
humanitaire comme l’exige le droit. Dans le meme temps, nous devons condamner 
plus severement le rejet ou le refus arbitraire d’autoriser des operations humanitaires 
et trouver des solutions a ces situations. 

40. Les actes de violence visant les travailleurs humanitaires (souvent ceux recrutes 
sur le plan national), leur detention ou leur enlevement ont continue d’entraver les 
operations humanitaires en Afghanistan, au Mali, en Republique centrafricaine, en 
Republique democratique du Congo, en Somalie, au Soudan du Sud et ailleurs. Ainsi, 
en 2018, en Afghanistan, 30 humanitaires ont ete tues et 53 autres blesses lors 
d’attaques, et 88 ont ete enleves. En Somalie, 130 incidents violents ont touche le 
personnel humanitaire, faisant 10 morts. Au Soudan du Sud, 760 problemes de 
securite ont fait 15 morts parmi les travailleurs humanitaires et force 576 autres a etre 
deplaces pour des raisons de securite, ce qui a perturbe durablement la fourniture de 
l’assistance. En Republique centrafricaine, on a denombre 396 problemes de securite 
affectant les travailleurs humanitaires en 2018, soit une augmentation de 20 % par 
rapport a 2017. On a egalement fait etat d’actes de pillage de biens humanitaires, 
perpetres au cours de ces attaques et en d’autres circonstances. Les accords de 
deconfliction, en vertu desquels les organisations humanitaires notifient les parties au 
conflit du moment et du lieu ou elles menent des activites d’assistance, peuvent aider 
a proteger le personnel humanitaire et a faire en sorte que les operations militaires 
n’interferent pas avec la fourniture de l’assistance. Toutefois, ces accords ne 
dispensent pas les parties de l’obligation que leur impose le droit international 
humanitaire de proteger la population civile, y compris les travailleurs humanitaires. 
En definitive, les attaques contre les humanitaires sont inacceptables et peuvent 
constituer des crimes de guerre ; elles devraient faire l’objet d’enquetes et leurs 
auteurs devraient etre traduits en justice. 

41. Des mesures sont egalement necessaires pour limiter les incidences des mesures 
antiterroristes sur l’action humanitaire, notamment 1’incrimination de certaines 
activites necessaires a la conduite des operations humanitaires. Outre leurs effets 
directs sur les operations humanitaires, ces mesures suscitent l’incertitude et 
1’inquietude des organisations humanitaires et de leurs agents et agentes, qui peuvent 
faire l’ohjet de poursuites ou d’autres sanctions alors qu’ils font simplement leur 
travail. Dans sa resolution 73/174, l’Assemblee generale a engage tous les Etats a 
veiller a ce que leur legislation et leurs mesures antiterroristes ne fassent pas obstacle 
a l’action humanitaire et medicate ou aux relations avec tous les intervenants 
concernes, comme le veut le droit international humanitaire. Je me felicite des efforts 
actuellement deployes, notamment par le Conseil de securite, pour incorporer dans 
les mesures antiterroristes les garanties prevues par le droit international humanitaire 
en ce qui concerne les activites humanitaires. 
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Attaques perpetrees contre les missions medicales et entrave 
aux services medicaux 

42. En 2018, de nouvelles violences et d’autres entraves ont perturbe la prestation 
de soins medicaux en periode de conflit. II s ’agissait notamment d’attaques commises 
directement contre le personnel de sante et les installations medicales, de la 
confiscation de fournitures medicales de convois humanitaires ou d’entrepots, et de 
l’utilisation d’installations medicales a des fins militaires. En 2018, 1’Organisation 
mondiale de la Sante a enregistre 705 attaques contre des installations medicales et 
des membres du personnel medical, qui ont fait 451 morts et 860 blesses dans 
seulement huit zones de conflit : Afghanistan, Iraq, Libye, Mali, Nigeria, Republique 
arabe syrienne, Territoire palestinien occupe et Yemen. Des armes explosives ont ete 
utilisees dans 38 % de ces attaques. A long terme, la perte d’acces aux soins medicaux 
peut avoir des retombees devastatrices pour la population civile en general. 

43. En Libye, des attaques contre des installations medicales ont ete signalees a 
Tripoli, Benghazi, Derna et Sabha. Dans le Territoire palestinien occupe, des membres 
du personnel medical figuraient parmi les personnes qui ont ete tuees ou blessees 
lorsque les Forces de defense israeliennes ont utilise la force letale pour reprimer les 
manifestations qui ont commence fin mars. En Republique arabe syrienne, en 2018, 
on a enregistre 139 attaques contre des installations medicales, qui se sont soldees par 
101 morts et 189 blesses. En Afghanistan, 90 attaques ont ete perpetrees contre des 
installations medicales, coutant la vie a 17 membres du personnel. Sept installations 
ont ete detruites lors d’attaques aeriennes. On estime que 4,1 millions de personnes 
ont ete privees directement ou indirectement de services medicaux a la suite de ces 
incidents. Je suis egalement preoccupe par 1’incrimination persistante, en Republique 
arabe syrienne et ailleurs, de la fourniture de soins medicaux aux civils et aux 
combattants blesses et malades, malgre la protection prevue dans le droit international 
humanitaire. 

44. Je salue les mesures prises par les Etats Membres et d’autres acteurs pour 
appliquer la resolution 2286 (2016) et les recommandations de mon predecesseur, 
comme la reunion organisee selon la formule Arria en decembre 2018, ainsi que 
l’attention soutenue accordee a cette question. Le lancement, en2018, de l’Acte 
d’engagement aupres de l’Appel de Geneve pour la protection des soins de sante dans 
les conflits offre aux groupes armes non etatiques une excellente occasion de 
s’engager a respecter les regies en la matiere et d’en rendre compte publiquement. 
Toutefois, je voudrais souligner une fois de plus la necessite de prendre des mesures 
plus vastes et plus ciblees pour assurer le respect du droit en ce qui concerne la 
protection des soins de sante, ameliorer la collecte de donnees, echanger des bonnes 
pratiques concernant la mise en oeuvre de la resolution 2286 (2016) (notamment dans 
les capitales et au sein d’instances regionales), et faire une place a la protection des 
soins medicaux dans la doctrine et la formation militaires et a l’occasion du 
renforcement des capacites des forces partenaires. 

Personnes disparues 

45. Les conflits armes sont a l’origine d’un nombre alarmant de personnes portees 
disparues. De fait, le Comite international de la Croix-Rouge a enregistre plus de 
10 000 disparitions dans le cadre du conflit en Republique arabe syrienne, et a re?u 
13 000 demandes d’aide de families cherchant a retrouver leurs proches disparus au 
Nigeria. II incombe aux parties au conflit de respecter et de faire respecter le droit 
international humanitaire en ce qui concerne les personnes disparues : prevenir les 
disparitions forcees, prendre toutes les mesures possibles pour faire la lumiere sur le 
sort des personnes portees disparues, et defendre le droit de leurs families a en etre 
informees. 
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B. Protection des civils et enjeux mondiaux 

46. La protection des civils se recoupe avec des questions d’importance mondiale 
dans un certain nombre de domaines, notamment la faim, le traitement des personnes 
handicapees et l’environnement. Toutes ces questions exigent une attention plus 
soutenue et une action plus ciblee de la part du Conseil de securite et des Etats 
Membres. 

Les conflits et la faim 

47. Les conflits sont demeures l’une des principals causes de la faim. Selon le 
Rapport mondial sur les crises alimentaires 2018, 60 % des personnes touchees par 
les crises alimentaires vivaient dans des pays touches par des conflits. Fin 2018, on 
estimait que 56 millions de personnes avaient d’urgence besoin d’une aide alimentaire 
et de moyens de subsistance en raison d’un conflit prolonge dans seulement huit zones 
de conflit : Afghanistan, bassin du lac Tchad, Republique arabe syrienne, Republique 
centrafricaine, Republique democratique du Congo, Somalie, Soudan du Sud et 
Yemen. L’utilisation de la famine comme methode de guerre dans un certain nombre 
de situations de conflit, laquelle est prohibee par le droit international humanitaire, 
souleve de graves preoccupations et doit cesser immediatement. 

48. En mai 2018, le Conseil de securite a adopte la resolution 2417 (2018), dans 
laquelle il a reconnu le lien intrinseque entre la faim et les conflits ainsi que le role 
du droit international humanitaire dans la prevention et la lutte contre la faim dans 
les conflits armes, et reitere 1’interdiction d’utiliser la famine des populations civiles 
comme methode de guerre. Cette resolution dote la communaute internationale 
d’outils d’alerte rapide et de moyen d’action en cas de famine et de privation de 
nourriture. Les Etats Membres devraient veiller a ce que soient plus etroitement 
surveilles les cas ou 1’approvisionnement et l’acces aux secours sont entraves, 
aggravant l’insecurite alimentaire. Toutes les parties a un conflit doivent proteger les 
infrastructures qui sont essentielles pour acheminer l’aide humanitaire et assurer le 
bon fonctionnement des marches et des systemes alimentaires. Par l’intermediaire des 
moyens d’information prevus dans la resolution, je continuerai de fournir au Conseil 
des informations sur les situations dans lesquelles ces problemes se presentent et qui 
exigent une action de la part de la communaute internationale. 

Personnes handicapees 

49. Les conflits armes ont une incidence disproportionnee sur les personnes 
handicapees. Selon une enquete recente menee aupres de refugies syriens, pres de 
23 % des personnes interrogees presentaient un handicap et 61 % des menages ont 
declare compter au moins un membre handicape 5 . Les conflits exacerbent les risques 
pour les personnes handicapees en raison de la destruction et d’autres changements 
de l’environnement physique, du stress et de la perturbation des services essentiels. 
Si ces personnes sont incapables de fuir les attaques, elles sont laissees a 1’abandon, 
sans protection. Les femmes et les filles handicapees sont particulierement exposees 
aux risques de violence, d’exploitation et de mauvais traitements. En outre, les 
conflits entrainent inevitablement des invalidites temporaires ou permanentes, en 
particulier a cause de l’emploi d’armes explosives. Je me felicite que le Conseil ait 
reconnu ces questions dans ses resolutions 2217 (2015) et 2406 (2018). II faut 
maintenant se concentrer sur l’adoption, dans toutes les situations qui l’exigent, d’une 
demarche thematique plus globale qui tienne compte du fait que les conflits peuvent 
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aggraver les handicaps existants et en creer de nouveaux, et de la necessity d’assurer 
une protection et une assistance efficaces aux personnes handicapees. 

Les retombees des conflits sur l’environnement 

50. Une attention accrue est accordee, dans le monde entier et dans des contextes 
specifiques (Iraq, Republique arabe syrienne, Ukraine et Yemen), aux repercussions 
nefastes des conflits sur l’environnement et a leurs consequences pour la sante 
humaine, en particulier pour les femmes enceintes, les enfants et les personnes agees. 
Par exemple, la destruction d’installations industrielles peut entrainer la diffusion de 
polluants dans I ’air, le sol et les eaux souterraines. Cela peut provoquer de graves 
problemes de sante pour les civils et reduire l’acces aux ressources vitales pour leur 
survie. Ces effets peuvent egalement se fane sentir au-dela de la zone des hostilites 
et apres la fin du conflit. En Iraq, par exemple, un incendie declenche par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL) a la centrale electrique de Michraq en octobre 
2016 a cree un panache toxique qui a cause l’hospitalisation de plus de 1 000 
personnes souffrant de graves problemes respiratoires. A Qayyara, l’EIIL a aussi mis 
le feu a des puits de petrole qui ont brule pendant plusieurs mois, soulevant des 
risques graves et chroniques pour la sante des populations locales. Les risques 
sanitaires poses par les millions de tonnes de gravats et autres debris generes par les 
conflits urbains sont egalement preoccupants. Le droit international humanitaire 
contient des regies generates et specifiques relatives a la protection de 
l’environnement naturel dans les situations de conflit arme, qui devraient etre 
appliquees selon qu’il convient. En outre, en decembre 2017, l’Assemblee des 
Nations Unies pour l’environnement a adopte une resolution (UNEP/EA.3/Res. 1) 
dans laquelle sont decrites les mesures importantes que les Etats Membres devraient 
prendre pour lutter contre la pollution causee par les conflits. 


IV. Amelioration de 1’application du droit et du principe 
de responsabilite en cas de violations 

51. Parmi les caracteristiques communes aux situations evoquees ci-dessus figure 
le degre de respect variable du droit international humanitaire et du droit des droits 
de 1’homme par les parties concernees, en particulier dans la conduite des hostilites. 
Comme on l’a indique precedemment, le manquement des parties a leur obligation de 
veiller en tout temps a epargner les populations civiles et les biens de caractere civil 
dans les operations militaires et de prendre toutes les precautions possibles pour eviter 
de faire des victimes parmi les civils ou, a tout le moins, pour limiter leur nombre, a 
pour consequence un nombre accru de deces, de blesses et de deplacements parmi les 
populations civiles. Une autre caracteristique commune a ces situations est le fait que 
les auteurs de violations ont rarement a repondre de leurs actes, ce qui fait que les 
exactions se multiplient. Ameliorer et garantir 1’application du droit et du principe de 
responsabilite en cas de violations sont done deux des plus grands defis que nous 
devons relever pour renforcer la protection des civils. 

A. Amelioration de l’application du droit dans la conduite 
des hostilites 

52. Dans certains cas, le respect du droit dans la conduite des hostilites est pour le 
moins douteux. En Afghanistan, en Iraq, en Republique arabe syrienne, en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo, au Yemen ou ailleurs, les 
allegations de manquements aux obligations au titre du droit international et les 
elements les attestant s’accumulent et sont presentes de fa<?on detaillee dans les 
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medias et dans les rapports de l’ONU, ainsi que dans les rapports d’organisations non 
gouvernementales, de commissions d’enquete, de groupes d’experts et d’autres 
organes. II s’agit dans certains cas delegations et d’elements de preuve serieux, 
credibles et assortis de documents les attestant, faisant etat d’attaques 
disproportionnees et d’autres types d’attaques aveugles et du fait que les parties, 
deliberement ou non, ne prennent pas toutes les precautions possibles, ni pendant les 
attaques, ni pour eviter les repercussions des attaques sur les civils. L’absence de 
transparence de la part des parties concernees quant aux procedures etablies ou aux 
mesures prises pour garantir l’application du droit et la protection des civils et pour 
enqueter sur les violations graves et traduire en justice leurs auteurs presumes ne fait 
que renforcer la perception d’un mepris presque total du droit. Des cas comme ceux-la 
mettent en evidence la necessity d’adopter d’urgence des moyens plus efficaces et 
plus solides pour amener les auteurs de violations graves a repondre de leurs actes 
(voir par. 61 et 62 ci-dessous). 

53. Dans d’autres cas, les parties au conflit affirment respecter le droit. Certaines 
mettent en oeuvre des protocoles de ciblage et d’autres bonnes pratiques pour tenter 
de limiter les repercussions des attaques sur les civils, dont j ’ai mentionne 
quelques-unes dans mon precedent rapport. Depuis lors, des hauts fonctionnaires 
nigerians se sont engages a adopter le projet de politique nationale sur la protection 
des civils et l’attenuation des dommages causes aux civils. En Ukraine, le 
commandement des operations des forces conjointes a mis sur pied une equipe 
chargee de reduire le nombre de victimes civiles, qui est entree en fonction en janvier 
2019. En s’appuyant sur le National Defense Authorization Act de 2018, le Congres 
des Etats-Unis a ajoute de nouvelles dispositions sur la protection des civils dans la 
loi de 2019, notamment : la nomination d’un haut fonctionnaire du Departement de 
la defense des Etats-Unis charge de planifier, de coordonner et de superviser 
l’application de la politique du Departement en matiere de victimes civiles, 
1’amelioration du rapport annuel sur les victimes civiles et l’execution d’un examen 
des cadres juridiques et politiques des missions menees par l’armee americaine en 
collaboration avec les forces partenaires. Le Departement de la defense a en outre 
nomme un haut fonctionnaire et lance une initiative visant a elaborer une politique 
globale sur les victimes civiles. 

54. Les efforts de ces Etats Membres sont appreciates. Toutefois, l’accroissement 
du nombre de victimes civiles et les allegations faisant etat de cet accroissement, ainsi 
que la destruction des biens de caractere civil ou les dommages a ces biens resultant 
des operations de certaines parties au conflit remettent en cause les declarations de 
respect du droit et l’efficacite du ciblage et des autres bonnes pratiques institutes par 
ces parties. 

55. Lors des reunions intergouvernementales et autres reunions tenues en 2017 et 
2018 sur l’emploi d’armes explosives dans les zones habitees, certains Etats Membres 
ont evoque les mesures qu’ils prenaient, en particulier au moyen des protocoles de 
ciblage, pour tenter de reduire au minimum le nombre de victimes civiles et les 
dommages aux biens de caractere civil. Cette transparence est la bienvenue, mais des 
inquietudes subsistent. On craint par exemple que les parties qui menent des frappes 
aeriennes ne disposent pas toujours de renseignements fiables sur lesquels elles 
puissent fonder leurs choix de cibles. II existe des exemples de frappes ayant fait des 
victimes civiles et endommage des biens de caractere civil, dont on a appris par la 
suite qu’elles avaient ete menees sur la base de renseignements inexacts ou 
trompeurs 6 . On ne sait pas exactement quelles mesures disciplinaires ou autres 


6 Voir, par exemple, C. Kolenda et at.. The Strategic Costs of Civilian Harm - Applying Lessons 
from Afghanistan to Current and Future Conflicts (2016), p. 21 et 22. 
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mesures correctives sont prises dans de telles situations, notamment pour en tirer des 
enseignements et eviter qu’elles ne se reproduisent. 

56. L’estimation des dommages collateraux est un element essentiel des protocoles 
de ciblage aux fins de la protection des civils. On peut toutefois se demander, par 
exemple, dans quelle mesure cette estimation tient compte des dommages aux biens 
de caractere civil ou de la destruction de ces biens resultant d’attaques anterieures. 
On s’interroge egalement sur 1’adequation de la methode actuellement utilisee pour 
estimer les dommages collateraux dans les cas de ciblage dynamique (par opposition 
au ciblage delibere ou au ciblage planifie), ou le temps manque pour recueillir des 
renseignements ou mener des analyses des activites civiles. On craint qu’apres une 
attaque, les evaluations des dommages sur objectif, si elles sont effectuees, portent 
seulement sur les effets de l’attaque sur la cible et qu’elles ne tiennent pas compte des 
consequences pour les civils et les biens de caractere civil. On s’inquiete egalement 
qu’elles s’appuient seulement sur des evaluations aeriennes des dommages et qu’elles 
omettent de prendre en compte les declarations des victimes ou des temoins. Ces 
evaluations ne sont pas toujours en mesure d’etablir un compte exact des victimes 
civiles : certaines sont decouvertes plus tard, au cours d’enquetes menees sur le 
terrain 7 . Ces enquetes peuvent etre entreprises en reponse a des allegations d’acteurs 
locaux, de l’ONU et d’organisations non gouvernementales. Enfin, de nos jours, rares 
sont les forces armees qui entreprennent un suivi des victimes civiles, meme si cette 
pratique a prouve son utilite en Afghanistan et en Somalie, ou elle a permis aux parties 
de comprendre les effets de leurs operations sur les civils et de prendre des mesures 
correctives. En fin de compte, si ces procedures et pratiques sont indispensables, elles 
doivent cependant etre mises en oeuvre efficacement et de fagon normalisee par toutes 
les armees et sur tous les theatres d’operations des Etats Membres. 

57. A cet egard, je me rejouis des efforts actuellement menes par les Etats pour 
lutter contre l’emploi d’armes explosives dans les zones peuplees. Mentionnons 
notamment les discussions sur l’utilisation d’armes explosives dans les zones habitees 
organisees par l’Allemagne enjuin et septembre 2018 et la declaration commune faite 
le 25 octobre a la Premiere Commission de l’Assemblee generale, dans laquelle 
50 Etats Membres se sont engages, dans une declaration politique, a reduire les 
dommages humanitaires causes par l’emploi d’armes explosives. En decembre 2018, 
23 Etats participant a la conference de la region de l’Amerique latine et des Caraibes 
sur la protection des civils contre l’utilisation d’armes explosives dans les zones 
habitees, accueillie par le Chili, ont adopte le Communique de Santiago, dans lequel 
des representants ont reconnu qu’il fallait eviter d’employer des engins explosifs a 
large rayon d’impact dans les zones habitees et declare leur soutien a l’elaboration 
d’une declaration politique. J’ai dit a maintes reprises etre en faveur d’une declaration 
dans laquelle les Etats s’engageraient notamment a s’abstenir d’employer des engins 
explosifs a large rayon d’impact dans les zones habitees et a elaborer des politiques 
operationnelles fondees sur le principe de l’exclusion d’un tel emploi. Je salue la 
decision de l’Autriche d’accueillir, en octobre 2019, une conference internationale 
visant a sensibiliser le public au probleme de l’emploi des armes explosives dans les 
zones peuplees. J’encourage les Etats Membres a y participer de maniere constructive 
et a entreprendre la redaction d’une declaration. 

58. Des possibilites de renforcer le respect du droit se presentent egalement dans le 
cadre des exportations d’armes et dans les pratiques des forces partenaires, ainsi que 
dans d’autres domaines de possibilites ou spheres d’influence. Les Etats Membres 
doivent ainsi s’abstenir d’exporter des armes classiques et des munitions lorsqu’elles 
sont susceptibles de servir a commettre ou a faciliter des violations graves du droit 
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international humanitaire ou du droit international des droits de l’homme. Des 
mesures de precaution strictes doivent appuyer cette retenue, notamment une 
evaluation des risques avant la delivrance de permis d’exportation, suivie d’examens 
periodiques. J’encourage vivement tous les Etats a devenir parties au Traite sur le 
commerce des armes et a d’autres instruments regionaux similaires sans tarder. 

59. Dans mon precedent rapport, j ’ai note qu’il importait de veiller a ce que le droit 
soit egalement respecte par les forces partenaires, qu’elles soient etatiques ou non. En 
juin 2018, reconnaissant l’importance croissante des accords de partenariat, les Etats 
du Groupe des Sept se sont engages a exploiter leur soutien aux parties aux conflits, 
qu’il s’agisse d’acteurs etatiques ou non etatiques, pour encourager l’application 
effective du droit international humanitaire. II s’agit notamment d’aider les 
partenaires a integrer le droit dans leur doctrine, leurs formations et leurs regies 
d’engagement et de veiller a ce que les procedures necessaires soient en place pour 
qu’ils puissent sanctionner les violations commises en interne. Les engagements 
exprimes dans le Communique sont les bienvenus. J’invite les Etats du G7 a echanger 
des informations au sujet de leur mise en oeuvre. 

60. Des occasions d’ameliorer et de garantir l’application du droit se presentent 
egalement dans le contexte des operations de coalition, comme la Coalition 
internationale contre l’EIIL en Iraq et en Republique arabe syrienne, la Coalition en 
appui a la legitimite au Yemen et la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel. 
Dans mon precedent rapport, j ’ai evoque le cadre reglementaire elabore pour prevenir 
et reprimer d’eventuelles violations du droit international par cette Force conjointe. 
II s’agit d’une bonne pratique importante dans ce domaine. Une etude publiee 
recemment, qui contient d’autres analyses et recommandations utiles sur la protection 
des civils dans les operations de coalition, merite d’etre examinee 8 . L’auteure 
recommande notamment que les hauts responsables civils et militaires de ces 
operations s’engagent a attenuer les dommages causes aux civils et qu’un mecanisme 
centralise soit mis en place pour assurer le suivi et revaluation des rapports sur les 
dommages causes aux civils. 

B. Application effective du principe de responsabilite 
en cas de violations 

61. Pour ameliorer l’application du droit, il est essentiel de veiller a ce que les 
personnes et les parties aux conflits soient amenees a repondre de leurs actes en cas 
de violation. Or, dans l’ensemble, les mesures prises pour garantir l’application du 
principe de responsabilite demeurent insuffisantes. II existe quelques exemples de 
poursuites et d’enquetes menees au niveau national, comme les poursuites entreprises 
contre des soldats sud-soudanais en lien avec l’attaque de l’hotel Terrain, perpetree a 
Djouba en 2016, et les condamnations qui en ont restate en 2018. Des auteurs 
presumes de crimes de guerre en Republique arabe syrienne ont par ailleurs ete arretes 
en Allemagne et en France. Au niveau regional, la creation de tribunaux mixtes, 
comme la Cour penale speciale de la Republique centrafricaine, qui a tenu sa session 
inaugurale en octobre 2018, a ete une evolution positive, de meme que la creation et 
[’utilisation de mecanismes internationaux, comme la Cour penale internationale, le 
recours continu a des commissions d’enquete et la creation de mecanismes non 
judiciaires d’imputabilite visant a collecter, a proteger et a stacker des elements de 
preuve relatifs a des actes pouvant etre consideres comme des crimes graves au regard 


8 CIVIC, The Sum of All Parts: Reducing Civilian Harm in Multinational Coalition Operations 
(Janvier 2019). 
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du droit international, notamment en ce qui concerne la Republique arabe syrienne, 
l’lraq et, plus recemment, le Myanmar. 

62. Cette evolution est certes importante, mais loin de suffire dans le contexte 
actuel, ou, comme on l’a indique, une tres large majorite des nombreuses allegations 
portees ne donnent lieu a aucune enquete ni aucune poursuite. Pour remedier a cette 
situation, il faut s’attaquer aux problemes de volonte politique, pallier le manque de 
capacites et de ressources nationales et amorcer, aux niveaux regional et mondial, des 
initiatives qui vont au-dela des mesures ponctuelles actuellement privilegiees. Les 
allegations de violations graves doivent faire l’objet d’enquetes et de poursuites quels 
que soient le lieu et le moment ou elles sont commises. L’application du principe de 
responsabilite en cas de violations doit etre systematique et universelle. Elle doit aussi 
tenir compte de l’obligation des parties au conflit de reparer les violations commises. 


V. Faire fond sur les acquis du passe pour transformer l’avenir 

63. II ne fait aucun doute que, 20 ans apres sa creation, le programme de protection 
des civils est toujours aussi pertinent et que le Conseil de securite continue de jouer 
un role fondamental dans sa promotion et sa mise en oeuvre. Le Conseil doit 
maintenant s’efforcer de mettre a profit les progres importants realises a ce jour pour 
renforcer et transformer encore davantage le programme de protection des civils dans 
les conflits contemporains. Ainsi, dans sa strategic, le Conseil doit : 

a) aborder les questions de protection de fa?on systematique, exhaustive et 
coherente (pour une meme situation et dans differentes situations), y compris dans les 
mandats des operations de paix des Nations Unies ; 

b) prendre en compte les difficultes associees a la guerre urbaine, notamment 
[’utilisation d’armes explosives, dans la mise en oeuvre des mandats de protection des 
civils et exiger des mesures de protection precises ; 

c) continuer de promouvoir la protection de certains groupes, comme les 
femmes et les enfants, les refugies, les personnes deplacees dans leur propre pays et 
les personnes handicapees ; 

d) favoriser un environnement propice a l’acces humanitaire, notamment en 
condamnant le refus arbitraire de consentir aux operations de secours et en demandant 
l’acheminement sur, rapide et sans entrave de l’aide humanitaire, la suspension 
temporaire des hostilites ayant pour objet de permettre les operations de secours ainsi 
que la mise en oeuvre de solutions d’apaisement ; 

e) encourager systematiquement toutes les parties a un conflit, y compris les 
groupes armes non etatiques, a se conformer au droit international humanitaire afin 
de proteger les activites humanitaires visant les personnes touchees par le conflit ; 
admettre l’importance de dialoguer avec ces groupes, tout en respectant les principes 
humanitaires, afin de promouvoir le respect du droit, et ce, sans craindre d’encourir 
des sanctions penales ou d’autres types de sanctions ; 

f) promouvoir une application proactive du principe de responsabilite en cas 
de violations lorsque les progres au niveau national sont excessivement lents ou 
inexistants, notamment en saisissant la Cour penale internationale des situations ou 
ont ete commis des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite et des actes de 
genocide et en veillant a ce que les Etats Membres cooperent avec elle ; 

g) appuyer la mise en oeuvre effective de mesures ciblees, imposees en 
reponse a des violations du droit. 
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64. Le Conseil de securite joue certes un role determinant dans le renforcement de 
la protection des civils, mais nous devons admettre qu’il est plus que necessaire 
d’ameliorer et de garantir 1’application du droit, ainsi que celle du principe de 
responsabilite en cas de violations, et que cela passe probablement par la prise 
d’initiatives au niveau national. En particulier, nous devons de toute urgence realiser 
des progres concrets dans l’application des trois mesures recommandees dans mon 
precedent rapport : 

Mesure n° 1 : Etablir des cadres directifs nationaux pour la protection des civils 

65. Afin de garantir l’application effective des dispositions du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de l’homme, chaque Etat Membre doit 
se doter d’un cadre directeur national fonde sur les bonnes pratiques et definissant 
clairement les pouvoirs et responsabilites institutionnels en matiere de protection des 
civils et des biens de caractere civil dans la conduite des hostilites. 

Mesure n° 2 : Ameliorer le respect du droit par les groupes armes non etatiques 

66. Pour renforcer l’application du droit, il est necessaire d’amener les groupes 
armes non etatiques a changer de comportement et a ameliorer leurs pratiques. Pour 
cela, il est essentiel que les acteurs humanitaires et les autres acteurs concernes 
menent avec ces groupes un dialogue durable et fonde sur des principes, qui comporte 
en outre un volet strategique et s’appuie sur une analyse approfondie du ou des 
groupes concernes. S’il est mene a des fins purement humanitaires, pareil dialogue 
est conforme au droit international humanitaire et ne confere aucune legitimite aux 
groupes concernes. Il est au contraire la condition sine qua non de toute negociation 
a mener pour garantir l’acces humanitaire, la realisation des activites humanitaires et 
l’application du droit. 

Mesure n° 3 : Promouvoir le respect du droit par la communication 
et l’application du principe de responsabilite 

67. Il faut de toute urgence veiller a ce que le principe de responsabilite soit plus 
systematiquement applique en cas de violations graves. Cela suppose des 
investissements politiques et financiers nettement plus consequents dans les 
processus nationaux des Etats touches par les conflits ainsi que dans ceux d’autres 
Etats Membres. Parmi les mesures necessaires, on citera : le partage des acquis de 
l’experience et des bonnes pratiques ; la fourniture d’une assistance technique aux 
fins de Elaboration de la legislation necessaire ; la creation de services charges des 
crimes de guerre ou d’autres entites du meme type. Dans le meme temps, il importe 
de mener des actions plus concertees en faveur de la protection des civils. Les Etats 
Membres devraient utiliser tous les moyens possibles pour garantir le respect du droit 
par les parties au conflit, notamment le dialogue politique, les declarations publiques 
et les mesures ciblees, et assurer la formation ou l’appui a la formation et le 
renforcement des capacites. 

Une concertation et une action soutenues permettant d’aller de l’avant 

68. Le Conseil de securite et les Etats Membres doivent reflechir plus largement aux 
moyens de tirer parti des progres realises au cours des 20 dernieres annees et de faire 
progresser le programme de protection des civils dans les annees a venir, notamment 
en assurant le suivi des actions et des autres mesures mentionnees dans ce rapport et 
dans les futurs rapports sur le sujet. Il est imperatif que les Etats Membres se 
mobilisent et engagent un dialogue continu et soutenu, allant au-dela de l’examen du 
present rapport pendant le debat public prevu en mai. Nous devons poursuivre le 
dialogue en veillant a ce que les Etats Membres, les entites des Nations Unies et la 
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societe civile se reunissent, discutent des mesures a prendre et definissent des etapes 
concretes pour leur mise en oeuvre. Car, si le tableau actuel de la situation concernant 
la protection des civils est sombre, il existe d’innombrables possibility d’ameliorer 
concretement la promotion et 1’application du droit au profit de tous ceux qui 
subissent aujourd’hui, ou subiront demain, les horreurs, les souffrances et l’indignite 
qui vont de pair avec les conflits. 
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